
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'Union et le cadre de développement mondial pour l'après-2015, adoptée par la Commission le 10 février 2015
1.
Rapporteur: Davor Ivo STIER (PPE/HR)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0037/2014 / P8_TA-PROV(2014)0059
3.
Date d’adoption de la résolution: 25 novembre 2014
4.
Objet: l'UE et le cadre de développement mondial pour l'après-2015
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution évalue les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et fait observer que de nouveaux défis doivent être relevés dans le contexte international stratégique en matière de développement. Elle préconise un renforcement du partenariat mondial pour mettre en œuvre le nouveau programme de développement et insiste sur la nécessité d'une position forte et cohérente de l’UE. Elle recense les domaines prioritaires du nouveau cadre et les acteurs importants (tels que le secteur privé, la société civile, les collectivités locales et les parlements nationaux). Dans sa résolution, le Parlement prie instamment les États membres de respecter leurs engagements en ce qui concerne l’aide publique au développement et formule diverses propositions en vue de mobiliser des ressources financières. Il insiste également sur l'importance de mettre en place un mécanisme de responsabilisation solide étayé par des données accessibles et désagrégées.
Il est demandé à l'UE d'indiquer les actions et engagements qu'elle pourrait suggérer pour se conformer au principe d'universalité en interne comme sur le plan international. L’UE est invitée à jouer un rôle actif dans la mise en place d’un nouveau partenariat mondial qui mobilisera l’action de toutes les parties prenantes et à adopter une position forte, cohérente et unanime lors des négociations intergouvernementales à venir.
La résolution contient quelques grands messages qui sont cohérents avec la communication de la Commission de juin 2014, à savoir: le nouveau cadre devrait être universel; il devrait être axé sur le travail inachevé entamé avec les objectifs du millénaire pour le développement; il devrait aborder les trois dimensions du développement durable (économique, sociale et environnementale) de manière équilibrée; il devrait utiliser une approche fondée sur les droits de l’homme, lutter contre les inégalités et agir dans des domaines tels que la bonne gestion des affaires publiques, la démocratie, l’État de droit, la paix et la sécurité. La résolution contient également des éléments utiles sur l’importance de la cohérence des politiques au service du développement et sur l’universalité du nouveau cadre.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est globalement d’accord avec les grandes lignes de la résolution. Elle pourrait se démarquer quelque peu de l’analyse présentée pour certains points plus spécifiques. Par exemple, la résolution ne contribue guère à situer l’APD dans le contexte plus large du financement global du développement. Ainsi, l’une des principales conclusions de la conférence de Monterrey insistait sur le rôle clé des politiques et des stratégies de développement nationales. La résolution ne s'est pas suffisamment appuyée sur le rapport du comité intergouvernemental d’experts sur le financement du développement durable, qui a évalué utilement les volumes relatifs des différentes sources de financement du développement et a souligné le rôle essentiel des politiques et actions menées au niveau national. La Commission ne partage pas l’analyse relative à la libéralisation présentée au point 22; elle estime que la politique commerciale de l’UE vise à contribuer à une croissance inclusive et aux trois dimensions du développement durable.
Il est demandé (point 19) de fixer comme objectif d'éliminer l’extrême pauvreté en proposant un seuil de 2 USD par jour (tout en agissant également sur les autres aspects multiples de la pauvreté). Toutefois, les négociations sur les objectifs de développement durable s'appuient principalement sur le document final du groupe de travail ouvert, qui prévoit un seuil de 1,25 USD par jour.
Trois semaines après l'adoption de la résolution, le Conseil «Affaires générales» a adopté, le 16 décembre 2014, des conclusions sur un programme de développement porteur de changement pour l'après-2015. Ces conclusions exposent la position que l’UE défendra dans le cadre des négociations relatives à l’après-2015 dans les mois à venir. Elles font écho à bon nombre de messages figurant dans la résolution du Parlement, notamment l’importance de l’équilibre entre les trois dimensions du développement durable, du principe d’universalité, d’une position coordonnée de l’UE, de la lutte contre les conflits et les situations de fragilité et de l'égalité entre les hommes et les femmes. Elles apportent une réponse au point 52 de la résolution (sur la suppression des inégalités en matière d'accès à la santé et à l’éducation) en réaffirmant que le groupe de travail ouvert (GTO) sur les objectifs de développement durable (ODD) constitue la base principale pour l’intégration des objectifs de développement durable dans le programme de développement pour l’après-2015. Elles contiennent des éléments similaires sur le partenariat mondial et sur l’importance de la cohérence des politiques de développement.  Elles fournissent une réponse au point 80 de la résolution (portant sur l’APD) en rappelant les engagements pris antérieurement en matière d'APD, notamment l'objectif fixé à 0,7 % du RNB. Les conclusions soulignent également l’importance de suivre une approche solide, rationnelle et efficace pour l’examen, le contrôle et l’obligation de rendre des comptes.
La Commission est disposée à poursuivre son étroite coopération avec le Parlement européen, tout au long de l'élaboration du programme pour l’après-2015 et lors de sa mise en œuvre.
Le 5 février, la Commission a adopté une communication sur un partenariat mondial pour l’éradication de la pauvreté et le développement durable après 2015, qui présente dans les grandes lignes des propositions ayant trait aux positions défendues par l’UE dans le cadre des discussions en cours sur le financement du développement et sur les moyens de mise en œuvre du nouveau cadre pour l’après-2015, avant la conférence sur le financement du développement qui se tiendra à Addis Abeba au mois de juillet. Elle fournit également une évaluation des meilleurs cadres de suivi et de responsabilité.
En réponse à la demande d'évaluation des mécanismes mixtes et de publication d'orientations (point 81), la Commission a lancé une évaluation de ces dispositifs qui tiendra compte des évaluations à mi-parcours de la facilité d’investissement pour le voisinage et du Fonds fiduciaire UE-Afrique pour les infrastructures. Cet exercice commencera au début de l’année 2015 et devrait prendre fin au début de l’année 2016. Des orientations sont en cours d'élaboration et devraient être disponibles au début de 2015.
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